Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le dumping social dans l’Union européenne, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution expose le point de vue du Parlement européen sur le dumping social dans l’Union européenne et contient des recommandations pour améliorer les contrôles et l’application de la législation, y compris dans le domaine des transports. Tout en reconnaissant qu’il n’existe pas de définition universellement partagée et juridiquement reconnue du dumping social, la résolution établit que «la notion recouvre un large éventail de pratiques abusives intentionnelles et le contournement de la législation européenne et nationale en vigueur (y compris les dispositions législatives et les conventions collectives d’application générale), qui permettent le développement d’une concurrence déloyale en minimisant de façon illégale la charge salariale et les frais de fonctionnement et aboutit à des violations des droits des travailleurs et à l’exploitation des travailleurs».
En ce qui concerne la base juridique du détachement de travailleurs, la résolution note que la directive 96/71/CE se réfère aux seuls articles 64 et 74 du TFUE et rappelle également l’importance des articles 151 et 153 du TFUE. Elle insiste pour que les règles sur le détachement des travailleurs soient claires, proportionnées et justifiées, et souligne la nécessité de respecter les conventions collectives et les systèmes de relations professionnelles du pays d’accueil. Elle souligne en outre l’importance de la directive d’exécution 2014/67/UE, notamment les dispositions sur l’exécution transfrontalière des amendes administratives pécuniaires. La résolution estime que les autorités compétentes devraient pouvoir imposer des sanctions efficaces, proportionnées et dissuasives, y compris l’éventuelle suspension de la fourniture des services en cas d’infractions graves à la législation sur le détachement ou des conventions collectives applicables. La résolution va plus loin que ce qui est prévu par la Commission dans sa proposition
 sur la révision de la directive 96/71/CE, en suggérant notamment une intensification de la surveillance exercée par la Commission, par exemple sur les sociétés boîtes aux lettres, ainsi qu’un renforcement des dispositions relatives à la responsabilité dans les chaînes de sous-traitance.
La résolution demande à la Commission d’assister les États membres dans l’établissement de structures d’inspection du travail effectives et efficaces et de formuler une recommandation basée sur la convention nº 81 de l’OIT sur l’inspection du travail. Elle invite les États membres à ratifier et à mettre en œuvre la convention nº 189 de l’OIT concernant un travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques.
La partie concernant la lutte contre le dumping social dans le domaine des transports comporte plusieurs recommandations à la Commission et aux États membres, telles qu’une intensification de la surveillance de l’application des règles relatives au temps de travail et de repos dans le secteur du transport. Elle exhorte la Commission à étudier la possibilité de créer un «fichier opérateur électronique et intégré», et invite la Commission à envisager de créer une agence européenne du transport routier.
Dans le secteur de l’aviation, la résolution souligne la nécessité de contrôler la situation professionnelle des travailleurs tels que les pilotes de ligne, de soutenir les contrats d’emploi directs comme modèles et de limiter le recours aux contrats d’emploi atypiques. Elle considère également que le règlement (CE) nº 1008/2008 doit être amélioré en vue d’assurer l’application contraignante du droit national du travail aux compagnies aériennes dont les bases opérationnelles sont situées dans l’Union.
En ce qui concerne le secteur maritime, la résolution estime que la Commission devrait veiller à la pleine mise en œuvre de la législation sociale, y compris de la convention du travail maritime (MLC) de 2006. Elle demande également à la Commission d’étudier la possibilité d’une nouvelle proposition sur les conditions de travail applicables dans le secteur des transports maritimes.
Elle rappelle qu’il est important d’associer le développement de l’économie numérique et collaborative à la protection des travailleurs dans ce nouveau secteur où les formes de travail plus flexible peuvent conduire à des emplois moins réglementés au niveau de la sécurité sociale, du temps de travail, du lieu de travail, de la formation, de la participation du salarié et de la protection de l’emploi.
Enfin, elle rappelle à la Commission son engagement quant à la mise en place d’un socle européen des droits sociaux et souligne la nécessité d’une convergence sociale vers le haut; elle signale l’aggravation des inégalités en Europe; et souligne que l’adoption d’un socle des droits sociaux ne devrait pas abaisser les normes sociales et du travail déjà en vigueur.
De façon générale, la résolution suggère à la Commission de lancer et de mettre en œuvre différentes initiatives dont la compétence incombe principalement aux États membres, notamment en ce qui concerne le renforcement de la coopération entre les inspections du travail dans les situations transfrontalières. L’application efficace de la réglementation de l’Union est une question transversale dans presque tous les domaines/secteurs couverts par la résolution.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
I. Renforcer les contrôles et la coordination entre et par les États membres
«... demande à la Commission d’assister les États membres dans l’établissement de structures d’inspection du travail effectives et efficaces et de formuler une recommandation basée sur la convention nº 81 de l'OIT sur l'inspection du travail afin d'assurer la conformité avec les normes du travail et la protection des travailleurs, y compris des dispositions relatives au temps de travail, à la sécurité et à la santé; rappelle l’importance du rôle des partenaires sociaux dans le respect de la conformité avec la législation existante»; (paragraphe 2)
La Commission rappelle que les États membres sont seuls compétents pour mettre en place et organiser leurs autorités de contrôle, y compris les inspections du travail. La Commission soutient les États membres dans le renforcement de leurs capacités par le biais du Fonds social européen et de divers forums de coopération. Au niveau de l’Union, le comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT) a commencé à se réunir dans un cadre informel en 1982 afin d’assister la Commission européenne dans la promotion de l’application à l’échelle nationale de la législation de l’Union en matière de santé et de sécurité au travail. En 1995, une décision de la Commission (95/319/CE) a attribué au comité un statut formel avec un mandat lui permettant de donner son avis à la Commission, soit à la demande de celle-ci, soit de sa propre initiative, sur tout problème lié à l'application par les États membres du droit communautaire en matière de santé et de sécurité sur le lieu de travail.
Au sein du CHRIT, les États membres ont établi des principes communs d’inspection et un système d’audit mutuel sur une base volontaire sur laquelle les dispositions des inspections nationales du travail sont évaluées par rapport aux «principes communs des inspections du travail en ce qui concerne l’inspection de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail» du CHRIT. L’évaluation a pour objectif fondamental de revoir la capacité du système d’inspection du travail du pays à évaluer (ci-après dénommé «pays hôte») à mettre en œuvre et à appliquer les directives de l’UE en matière de santé et sécurité au travail. En mai 2016 a été lancée la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré. La plateforme, créée en vertu de la décision 2016/344/UE, met en place un forum à l’échelon de l’Union européenne dans le cadre duquel différentes autorités chargées de faire appliquer la législation, y compris les inspections du travail, provenant de tous les États membres rencontrent leurs homologues et échangent leurs informations et bonnes pratiques, développent leurs connaissances et capacités et s’engagent dans une coopération transfrontalière plus étroite afin de lutter contre le travail non déclaré de manière plus effective et efficace. La Commission reconnaît que les partenaires sociaux peuvent jouer un rôle important dans la mise en œuvre de la législation existante; ils font notamment partie intégrante de la plateforme.
«... recommande à la Commission d'envisager la transformation d'Euro Détachement en une plateforme permanente d'échange, de formation commune et de collaboration entre les inspecteurs du travail (et les fonctionnaires des bureaux de liaison pour travailleurs détachés) impliqués dans le contrôle et le suivi, qui pourrait faire partie ou travaillerait en coordination avec la plateforme contre le travail non déclaré; (paragraphe 4)
En vue de financer des initiatives pour renforcer la mise en œuvre et la bonne application de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs ainsi que la mise en œuvre de la directive d’exécution 2014/67/UE, la Commission publie régulièrement des appels à propositions. À la suite d’un tel appel à propositions appuyant des projets sur le terrain, plusieurs projets ont été retenus en vue d’un cofinancement. Dans le contexte de l’appel à manifestation d’intérêt sur le détachement de travailleurs, un projet est actuellement financé par la Commission concernant Euro Détachement. Ce projet est dirigé par INTEFP et ASTREES (référence: VS/2016/0063), existe depuis le 15 décembre 2015 et se poursuivra jusqu’au 14 décembre 2017. Son financement est fixé à 349 000 euros.
Conformément à la décision (UE) 2016/344, la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré contribue à rendre plus efficaces les actions de l’Union et les actions nationales visant à améliorer les conditions de travail et à faciliter l’intégration sur le marché du travail et l’inclusion sociale, y compris en améliorant l’application de la législation dans ces domaines. Conformément à son mandat, la plateforme coopérera avec le comité d’experts en matière de détachement de travailleurs et relèvera des complémentarités.
«... demande à la Commission et aux États membres d’assurer une mise en œuvre plus efficace de la législation existante et de renforcer la coopération entre les entités des États membres en charge des inspections du travail, en particulier en ce qui concerne le travail transfrontalier...»; (paragraphe 6)
Instaurée en vertu de la décision (UE) 2016/344, la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré lancée récemment contribuera à une meilleure coopération entre les autorités compétentes des États membres et à une meilleure application de la législation. La plateforme a elle-même identifié la coopération et l’action commune, y compris dans le contexte transfrontalier, comme l’une de ses priorités.
«... appelle la Commission et les États-membres à prendre toutes les mesures nécessaires afin que le Système Européen pour l’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI) soit pleinement opérationnel, utilisé par tous les États-membres et adapté aux besoins des PME...»; (paragraphe 9)
L’EESSI est en cours de développement. Lorsque la plateforme EESSI centrale sera disponible et que la commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale confirmera qu’elle répond à l’objectif poursuivi, les États membres auront jusqu’à deux ans pour mettre la dernière main aux activités nationales nécessaires à la mise en œuvre de l’EESSI et donc s’assurer que leurs organismes nationaux et systèmes informatiques y sont raccordés en vue de l’échange électronique complet de leurs données aux fins de la coordination des systèmes de sécurité sociale. L’EESSI est un système fermé accessible uniquement aux institutions de sécurité sociale reconnues. Il ne prend pas en considération les PME.
«... demande à la Commission et aux États membres d'évaluer les conditions de travail et d'emploi des travailleuses et travailleurs domestiques et à présenter, le cas échéant, des recommandations d'amélioration conformément aux traités en vigueur (notamment l'article 153, paragraphe 1, du traité FUE), y compris une formation adéquate et la mise à disposition d'informations sur les droits et les obligations de cette catégorie de travailleurs»; (paragraphe 10)
Dans le contexte du socle européen des droits sociaux, une réflexion spécifique porte actuellement sur la directive 91/533/CEE relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail, communément appelée «directive déclaration écrite». Cette réflexion, qui comprend une évaluation, tient entre autres compte de l’efficacité et de la pertinence du champ d’application personnel de la directive actuelle. Ses résultats devraient être présentés dans les prochains mois, éventuellement dans le contexte du socle européen des droits sociaux.
En 2012, le document de travail des services de la Commission intitulé «Exploitation des possibilités de création d’emplois offertes par les services aux personnes et aux ménages» a reconnu le potentiel d’opportunités d’emplois, à faible coût pour les finances publiques, de travailleuses et travailleurs relativement peu qualifiés, en particulier dans la mesure où des services de travaux ménagers sont concernés. À cette fin, la fourniture de services de travaux ménagers dans le cadre de l’économie formelle, plutôt que dans l’économie parallèle, doit être encouragée, ainsi que la promotion de la diffusion d’informations sur les droits des travailleurs.
De plus, la Commission promeut activement la ratification par les États membres de la Convention de l’OIT concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques (Convention nº 189), entrée en vigueur en 2013. Faisant suite à une proposition faite par la Commission, le Conseil a adopté une décision autorisant les États membres à ratifier la Convention en janvier 2014. Six États membres de l’Union européenne ont ratifié la Convention, et la Commission a organisé en 2015, avec les États membres, un atelier sur ce thème afin d’encourager de nouvelles ratifications.
«… invite la Commission, en collaboration avec les États membres, à examiner les situations dans lesquelles les femmes sont victimes de dumping social et salarial ou sont engagées dans un travail non déclaré, ainsi que la législation européenne en vigueur dans ce domaine» (paragraphe 11) et «demande à la Commission de prendre des mesures spécifiques pour venir en aide aux femmes affectées par le dumping social en axant toutes les politiques et mesures générales sur la réalisation de l’égalité, en tenant compte des ségrégations qui persistent sur le marché de l’emploi et des inégalités au niveau des contrats de travail, comme en témoignent les importantes disparités de rémunérations existant entre les femmes et les hommes»; (paragraphe 46)
L’engagement stratégique pour l’égalité de genre 2016-2019 souligne l’importance de l’intégration de la perspective d’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les activités et les politiques de l’Union européenne. Il porte sur cinq domaines d’action prioritaires, notamment la réduction des écarts de rémunération, de revenu et de retraite entre les hommes et les femmes et, partant, la lutte contre la pauvreté chez les femmes. Une action clé dans le cadre de ce domaine prioritaire traite spécifiquement de la nécessité de réduire la ségrégation sur le marché du travail en améliorant l’équilibre hommes-femmes dans les secteurs économiques et les emplois.
La Commission assure un suivi permanent de la bonne application, dans les États membres, du cadre juridique européen en vigueur sur l’égalité hommes-femmes dans le domaine de l’emploi, à savoir la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte). Le rapport de la Commission de 2013 sur l’application de la directive relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte), accompagné de plusieurs documents pratiques, examine le fonctionnement de la directive et assiste toutes les parties prenantes dans une application plus efficace du principe de l’égalité des rémunérations. Le rapport considère que les principaux obstacles à l’application efficace du principe de salaire égal sont le manque de transparence dans les systèmes de rémunération et le manque de sécurité juridique entourant la notion de travail de même valeur, soit en l’absence de définition, soit en l’absence de critères d’évaluation clairs pour comparer différents emplois. En 2014, la Commission a adopté la recommandation sur la transparence salariale qui promeut une application plus efficace de la législation sur l’égalité des rémunérations grâce à une boîte à outils de mesures concrètes. La Commission réfléchit actuellement à la question de savoir si de nouvelles mesures à l’échelle de l’Union européenne sont nécessaires pour remédier à la discrimination salariale et à l’écart de rémunération entre hommes et femmes. Ces réflexions tireraient parti d’une consultation appropriée des parties prenantes concernées, en particulier des partenaires sociaux.
«... réitère son appel à la Commission pour qu’elle examine l’intérêt éventuel de l’introduction et, le cas échéant, de la fourniture d’une carte européenne de sécurité sociale infalsifiable ou d’un autre document électronique à l’échelle de l’Union, sur lequel pourraient être sauvegardées toutes les données nécessaires au contrôle du statut du porteur au regard de la sécurité sociale sur la base de sa relation de travail, ainsi que les informations nécessaires liées aux missions de détachement du travailleur, dans le strict respect des règles relatives à la protection des données, notamment lorsque des données sensibles à caractère personnel sont traitées; souligne toutefois que cela ne saurait restreindre ni entraver d’aucune manière le droit des autorités des pays d’accueil et des partenaires sociaux, dans les respect des lois et des pratiques nationales, d’examiner et de conduire des contrôles et vérifications du contenu des données d’une telle carte»; (paragraphe 14)
La Commission donne suite à la proposition du Parlement européen au travers d’un projet pilote visant à examiner les avantages et les options liés à l’introduction d’un document électronique européen contenant les informations en matière de sécurité sociale des individus.
Dans le cadre de ce projet pilote, la Commission a lancé une étude de faisabilité sur un «Portail européen pour la mobilité consacré à la sécurité sociale», qui pourrait proposer un service et des outils aidant les citoyens mobiles dans leurs contacts avec les autorités nationales en matière de sécurité sociale transfrontalière, y compris l’accès électronique à leurs renseignements de sécurité sociale et des outils facilitant l’interaction entre les citoyens et les pouvoirs publics.
«demande à la Commission de combler les lacunes identifiées dans les règlements en vigueur afin de lutter de manière plus efficace contre la fraude sociale et fiscale et le dumping social»; (paragraphe 17)
La directive d’exécution (2014/67/UE) instaure un cadre commun établissant un ensemble de dispositions, de mesures et de mécanismes de contrôle appropriés en vue de l’amélioration et de l’uniformisation de la mise en œuvre, de l’application et de l’exécution dans la pratique de la directive 96/71/CE. Elle intègre les mesures visant à prévenir et à sanctionner toute violation et tout contournement des règles applicables.
La législation de l’Union européenne relative à la coordination des systèmes de sécurité sociale est fixée dans les règlements (CE) nº 883/2004 et 987/2009. Les règles en matière de coordination des régimes de sécurité sociale de l’Union protègent les droits de sécurité sociale des citoyens lorsqu'ils s'installent dans un autre État membre. Toutefois, différentes caractéristiques des régimes nationaux fiscaux et de sécurité sociale ne sont pas des éléments constitutifs du marché intérieur. L’acquis de l’Union prévoit leur coordination dans les situations transfrontalières. Il incombe aux États membres d’organiser et de financer leur propre système de sécurité sociale.
Néanmoins, la Commission s’efforce d’aider les États membres à faire face à la fraude sociale en favorisant une coopération efficace entre eux pour lutter contre la fraude transfrontalière à la sécurité sociale dans le cadre de la coordination de la sécurité sociale dans l’Union européenne. Les règles européennes en matière de sécurité sociale prévoient le recouvrement de prestations de sécurité sociale indûment versées à travers la coopération transfrontalière entre les États membres. En outre, un certain nombre de mesures ont été établies au sein de la commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale, composée d’un représentant du gouvernement de chaque État membre pour lutter contre les fraudes et les erreurs. Ces mesures comprennent la surveillance et le rapport annuel sur les fraudes et les erreurs en matière de sécurité sociale transfrontalière, la désignation de points de contact nationaux afin de faciliter la coopération entre les États membres, et une plateforme numérique en ligne destinée à faciliter l’échange de bonnes pratiques entre les autorités nationales.
Par ailleurs, la Commission s’est assurée que la discipline fiscale, y compris la fraude, et l’efficacité de l’administration fiscale font partie du cycle du semestre européen de coordination des politiques économiques. Les défis auxquels les États membres sont confrontés dans le domaine de la discipline fiscale/administration fiscale et les mesures prises pour y répondre sont traités dans les rapports par pays préparés par la Commission européenne. En 2016, sept États membres (BG, IT, LV, LT, PL, RO et SK) se sont vu adresser des recommandations par pays se référant à la nécessité d’améliorer la discipline fiscale.
«demande à la Commission de surveiller attentivement la mise en œuvre de la directive 2014/67/UE et l’efficacité de la plateforme contre le travail non déclaré dans la lutte contre les sociétés “boîte aux lettres” en généralisant davantage le principe selon lequel chaque société doit disposer d’un siège social et de veiller à ce qu’en cas de libre prestation des services utilisant des travailleurs détachés, chaque prestataire de services concerné ait une “véritable activité“ dans l’État membre d’établissement et, dès lors, constitue une “véritable entreprise“...»; (paragraphe 18)
L’article 4 de la directive 2014/67/UE traite de la détermination du caractère véritable du détachement et de la prévention des abus et contournements; il dispose notamment que les autorités compétentes procèdent à une évaluation globale de tous les éléments de fait qui sont jugés nécessaires pour les assister lors des vérifications et des contrôles et lorsqu’elles ont des raisons de penser qu’un travailleur ne peut être considéré comme étant détaché au sens de la directive 96/71/CE. Il comporte en outre des dispositions visant à prévenir les fraudes et abus. Le délai de transposition de la directive d’exécution a expiré le 18 juin 2016. La Commission présentera un rapport sur la directive d’exécution au plus tard en juin 2019. La Commission évaluera la qualité de la transposition et les effets de la nouvelle législation, et, le cas échéant, elle prendra des mesures à l’encontre des États membres manquant à leurs obligations.
La Commission exercera son contrôle et contribuera à l’efficacité de la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré. Celle-ci a été lancée avec succès le 27 mai et a tenu sa première séance plénière le 10 octobre 2016; au cours de celle-ci, le programme de travail 2017-2018 regroupant 28 activités dans les domaines de la coopération et de l’action commune, de l’apprentissage mutuel et de l’accroissement des connaissances a été adopté et le bureau a été élu. La Commission informera régulièrement le Parlement européen et le Conseil des activités de la plateforme et présentera les programmes de travail et rapports de la plateforme, y compris le rapport semestriel élaboré par la plateforme, au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions.
D’ici mars 2020, la Commission soumettra, après avoir consulté la plateforme, un rapport sur l’application et la valeur ajoutée au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions.
II. Combler les lacunes réglementaires pour faire respecter le droit du travail et le droit social, tant au niveau national qu'européen, et aborder le principe d'égalité de traitement et de non-discrimination
«... demande à la Commission d’étudier la possibilité de proposer la mise en place d’un registre commercial transparent et accessible de toutes les entreprises de l’Union et l’utilisation obligatoire de l’EESSI»; (paragraphe 18)
Sur la base de la directive 2012/17/UE, l’interconnexion de tous les registres du commerce de l’Union européenne est actuellement mise en place conjointement par la Commission et les États membres et sera opérationnelle en juin 2017. Cette interconnexion sera composée de registres des États membres, d’une plateforme centrale européenne qui sera gérée par la Commission et par le portail e-Justice européen, qui servira de point d’accès central européen. L’interconnexion des registres du commerce de l’Union européenne permettra au grand public d’accéder, dans toute l’Union, aux informations sur les sociétés. L’utilisation de l’EESSI deviendra obligatoire pour les organismes de sécurité sociale reconnus des États membres afin d’échanger électroniquement des données en vue de la coordination transfrontalière de la sécurité sociale.
«invite la Commission européenne à lancer un nouveau rapport établissant un bilan des améliorations apportées par les États membres à leurs administrations et systèmes fiscaux dans le cadre de la lutte contre la fraude fiscale, comme cela a été proposé dans la communication de la Commission intitulée "Plan d'action pour renforcer la lutte contre la fraude et l'évasion fiscale" (COM(2012)0722)»; (paragraphe 19)
La Commission se félicite du soutien du Parlement concernant la nécessité de poursuivre la lutte contre la fraude fiscale et l’évasion fiscale, telle qu’inspirée par le plan d’action 2012. Beaucoup de progrès ont d’ores et déjà été accomplis au cours des dernières années, dont notamment l’extension de la coopération administrative à l’échange automatique d’informations dans le domaine fiscal et les rapports par pays. Avec ses communications et propositions de 2016 concernant l’imposition sur les sociétés, la lutte contre l’évasion fiscale et l’équité fiscale, la Commission a proposé de renforcer encore sa lutte contre la fraude et l’évasion fiscales. Plusieurs de ces mesures étant des mesures législatives, les améliorations introduites seront couvertes par les révisions habituelles de la législation. En ce qui concerne les mesures non législatives, la Commission étudiera comment examiner de façon efficace et économique les progrès accomplis par les États membres. La Commission compte sur l’appui du Parlement pour ces dossiers importants.
«… demande à la Commission de surveiller étroitement l’application de l’obligation imposée aux États membres par la directive, à savoir mettre en place des mesures qui garantissent que, dans les chaînes de sous-traitance du secteur de la construction, les travailleurs détachés puissent tenir le titulaire du marché, dont leur employeur est un sous-traitant direct, comme étant responsable du respect des droits des travailleurs» (paragraphe 21), et «demande à la Commission, en concertation avec les États membres, d’examiner la nécessité d’agir au niveau de l’Union pour aborder différents aspects de l’externalisation, y compris l’extension du champ de la responsabilité conjointe et solidaire dans la chaîne de sous-traitance»; (Paragraphe 50)
L’article 12 de la directive d’exécution (2014/67/UE) précise qu’en vue de combattre les fraudes et les abus, les États membres peuvent, après avoir consulté les partenaires sociaux concernés conformément au droit et/ou aux pratiques nationales, prendre des mesures complémentaires de façon non discriminatoire et proportionnée afin que, dans les chaînes de sous-traitance, le contractant dont l'employeur (le prestataire de services) est un sous-traitant direct puisse, en sus ou en lieu et place de l'employeur, être tenu responsable par le travailleur détaché pour ce qui concerne toute rémunération nette impayée correspondant aux taux de salaire minimal et/ou à des cotisations à des fonds ou institutions gérés conjointement par les partenaires sociaux. Le délai de transposition de la directive était le 18 juin 2016. La Commission évaluera la qualité de la transposition de chaque État membre.
Travailleurs mobiles: lutter contre le dumping social dans le domaine des transports
«... demande à la Commission d'envisager la possibilité de créer un "fichier opérateur électronique et intégré" pour l'ensemble des opérateurs titulaires de la licence communautaire en vue de mettre en commun toutes les données pertinentes relatives au transporteur, au véhicule et au conducteur collectées lors de contrôles routiers»; (paragraphe 23)
Les outils efficaces nécessaires à la mise en œuvre effective des règles européennes dans le transport routier constituent une question transversale pour la réalisation de l’examen complet dans le contexte des initiatives Route. La Commission analyse les possibilités d’amélioration des outils et systèmes existants, tels qu’un système de classification par niveau de risque, le registre européen des entreprises de transport routier (ERRU) et le réseau tachygraphique numérique (TACHOnet), en vue d’améliorer leurs fonctionnalités et leur utilité dans le contrôle du respect des dispositions sociales et du marché européen en matière de transport routier. L’amélioration des outils existants primera sur la création de nouveaux outils.
«invite la Commission à envisager de créer une agence européenne du transport routier, chargée de faire appliquer correctement la législation de l’Union et de promouvoir la coopération entre tous les États membres sur ces questions»; (paragraphe 25)
L’amélioration de l’application de la législation de l’Union européenne, à travers divers types de solutions, sera examinée dans le cadre de la préparation des initiatives Route prévues pour 2017.
«invite la Commission à coordonner et à renforcer la coopération entre autorités nationales en matière de législation relative au transport routier, notamment par un échange d’informations et d’autres efforts visant à soutenir l’application de la législation et à garantir des conditions équitables pour les opérateurs...»; (paragraphe 26)
La Commission continuera à promouvoir la coopération entre les États membres par l’intermédiaire du comité des transports routiers et au sein de groupes de travail, ainsi qu’en coopérant avec le réseau existant des organismes chargés de l’application de la législation. De plus, le renforcement et la structuration de la coopération administrative entre les États membres et avec les organismes chargés de l’application de la législation européenne constituent le cœur des mesures de renforcement du contrôle analysées dans le cadre de l’examen en cours.
«invite la Commission à appliquer de manière collective, au personnel mobile dans le transport routier, l’article 8, paragraphe 2, du règlement (CE) nº 593/2008 (Rome I) tel qu’interprété par l’arrêt de la Cour de justice dans l’affaire Koelzsch [C-29/10, arrêt de la Cour (grande chambre) du 15 mars 2011]»; (paragraphe 27)
Dans le cadre de la révision en cours de la législation routière, les critères de détermination des conditions d’emploi applicables en matière de contrats de transports internationaux feront l’objet d’un examen. L’arrêt de la Cour de justice dans l’affaire Koelzsch constituera le principe directeur de cette analyse.
«demande à la Commission et aux États membres de procéder à des échanges de vues pour clarifier les dispositions pertinentes afin de pouvoir opérer une distinction entre salariés et travailleurs indépendants pour lutter contre le “travail des faux indépendants”, et demande à la Commission de proposer des recommandations spécifiques fondées sur les indicateurs attestant l’existence d’une relation de travail conformément à la recommandation nº 198 de l'OIT sur la relation de travail, qui ne porte pas préjudice aux vrais travailleurs indépendants ayant peu de clients; souligne la nécessité de contrôler la situation professionnelle des travailleurs tels que les pilotes de ligne et les conducteurs de trains et leur relation de travail avec les entreprises pour lesquelles ils travaillent...»; (paragraphe 28)
La nécessité de moderniser les régimes de protection sociale afin de garantir la couverture de différents types de travailleurs et, en particulier, d’améliorer la transférabilité des droits, qui est essentielle pour les personnes passant par plusieurs types de statuts professionnels, y compris l’emploi indépendant, a été l’un des sujets mentionnés lors de la consultation publique en cours sur le socle européen des droits sociaux
. Dans les contributions à la consultation reçues jusqu’à présent a été soulevée la nécessité de réduire les différences de traitement concernant les droits de sécurité sociale (tels que les prestations de retraite, de maternité, de chômage ou de maladie), entre salariés, indépendants et personnes sous contrat d’emploi temporaire ou travaillant dans le cadre d’autres types de contrats ou d’un contrat atypique. La consultation se clôturera le 31 décembre 2016.
«... encourage la Commission à proposer des règles améliorées afin d'assurer une meilleure application et de faciliter les contrôles; invite la Commission à revoir la directive relative aux transports combinés (directive 92/106/CEE) afin d’éliminer les pratiques déloyales et appelle à prendre des mesures supplémentaires pour assurer la conformité avec la législation sociale dans ce secteur»; (paragraphe 29)
La Commission a publié récemment une évaluation ex post du programme REFIT (programme pour une réglementation affûtée et performante) sur la directive relative aux transports combinés (92/106/CEE)
 qui analyse, entre autres, la cohérence de cette directive avec d’autres textes législatifs européens, y compris la législation sociale, ainsi que les problèmes liés à sa mise en œuvre. L’évaluation ne relève aucune contradiction juridique; elle confirme toutefois que des problèmes sont survenus sur le marché en raison de la transposition et/ou mise en œuvre non homogène de la directive. En outre, elle conclut que les dispositions concernant les documents de transport, indispensables pour établir une distinction entre une véritable activité de transport combiné et une activité de cabotage, ne sont ni efficaces ni effectives. La Commission envisage de modifier la directive relative aux transports combinés (au 4e trimestre 2017) en vue de la clarifier et de la simplifier, réduisant de la sorte les problèmes de mise en œuvre. La Commission procède actuellement à une analyse d’impact.
«exhorte la Commission et les États membres, notamment par rapport au règlement relatif à l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) et aux autres textes législatifs en vigueur, à soutenir les contrats d’emploi directs comme modèles et à limiter le recours aux contrats d’emploi atypiques»; (paragraphe 33)
La proposition de nouvelle réglementation de base en matière de sécurité est non spécifique concernant la relation de travail entre le personnel navigant et les exploitants d’aéronefs. Toutefois, quel que soit le type de relation de travail, les normes de sécurité aérienne fixées dans la proposition et dans la législation européenne en vigueur s’appliquent directement tant au personnel navigant qu’aux exploitants, afin de garantir les normes de sécurité nécessaires.
«... demande à la Commission de proposer une révision du règlement (CE) nº 868/2004 du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant la protection contre les subventions et les pratiques tarifaires déloyales causant un préjudice aux transporteurs aériens communautaires dans le cadre de la fourniture de services de transport aérien de la part de pays non membres de la Communauté européenne, et d’analyser les causes de son inexécution...»; (paragraphe 36)
Comme annoncé dans la «Stratégie de l’aviation pour l’Europe», la Commission entend présenter une proposition législative concernant des mesures à l’encontre de pratiques déloyales au sein des transports aériens internationaux. L’analyse d’impact interne du règlement nº 868/2004 a été finalisée, et la Commission entend présenter une proposition législative d’ici la fin de 2016 ou au début de 2017.
«... invite la Commission et les États membres à réviser les règles relatives à la formation initiale et à la certification du personnel navigant afin d’en éliminer les lacunes qui ouvrent la voie à l’exploitation des pilotes, telles que les contrats de vol "pay-to-fly", qui contraignent les pilotes à payer pour voler»; (paragraphe 36)
La Commission est consciente de l’importance du maintien d’une main d’œuvre très instruite, qualifiée et expérimentée dans l’aviation. La priorité devrait être accordée à la formation. À cet égard, l'université virtuelle de l’Agence européenne de la sécurité aérienne poursuivra le développement d'un véritable réseau européen d'instituts de formation aéronautique. S’agissant du développement de nouvelles formes atypiques d’emploi ou de systèmes «pay-to-fly» pour le personnel navigant, la Stratégie de l’aviation souligne l’importance d’un suivi permanent et d’un échange régulier d’informations entre la Commission, les États membres et les parties intéressées, afin de mieux comprendre ces nouveaux modèles d’activité et d’emploi. À cet égard, une définition largement acceptée du «pay-to-fly» permettra d’analyser plus avant la question, dans toutes ses dimensions, y compris les conditions de sécurité et de travail.
«demande à la Commission d’étudier la possibilité d’une nouvelle proposition sur les conditions de travail applicables dans le secteur des transports maritimes, y compris en ce qui concerne les personnels navigants»; (paragraphe 37)
En ce qui concerne les conditions de vie et de travail, la Commission met en lumière la législation internationale et de l’Union européenne en vigueur pertinente pour le secteur maritime: la Convention du travail maritime (MLC), 2006, une convention internationale générale sur le travail qui a été adoptée par la Conférence internationale du travail (CIT) de l’OIT et précise le droit des gens de mer à des conditions de vie et de travail décentes et contribue à instaurer les conditions d’une concurrence loyale pour les armateurs, est appliquée dans l’Union européenne au moyen de deux directives, qui garantissent que les États membres concernés s’acquittent effectivement de leurs obligations découlant de cette Convention en tant qu’États du pavillon (en ce qui concerne les navires battant leur pavillon) et vérifient leur conformité à ces exigences en procédant à des inspections de contrôle par l’État du port (quel que soit le pavillon du navire): directive 2009/13/CE du Conseil portant mise en œuvre de l’accord conclu par les Associations des armateurs de la Communauté européenne (ECSA) et la Fédération européenne des travailleurs des transports (ETF) concernant la convention du travail maritime, 2006, et modifiant la directive 1999/63/CE relative au temps de travail des gens de mer; et directive 1999/95/CE concernant l’application des dispositions relatives à la durée du travail des gens de mer à bord des navires faisant escale dans les ports de la Communauté. La Commission rappelle que la directive 2009/13/CE, qui repose sur un accord des partenaires sociaux, couvre essentiellement les conditions de travail des gens de mer.
En outre, depuis 2015, la directive 2015/1794/UE a étendu le champ d’application de cinq directives relatives au droit du travail aux gens de mer, en particulier dans le domaine droits à l’information et à la consultation des gens de mer. Cette directive doit être transposée dans les États membres avant le 10 octobre 2017.
Par ailleurs, les gens de mer de l’Union bénéficient de dispositions du droit de l’Union concernant des aspects tels que la formation et les brevets (directive 2005/45/CE, directive 2008/106/CE telle que modifiée par la directive 2012/35/UE), la sécurité sociale (règlement (CE) nº 883/2004), et la santé et la sécurité (directives 89/391/CEE et 92/29/CEE).
En 2013, les partenaires sociaux de l’Union européenne dans le secteur de la pêche sont parvenus à un accord qui proposait d’aligner le droit de l’Union sur la convention sur le travail dans la pêche, 2007, de l’Organisation internationale du travail (OIT). La Commission européenne a traduit l’accord dans une proposition de directive, qui a été présentée le 29 avril 2016. La directive a été approuvée par le Conseil le 13 octobre 2016.
Anticiper les défis liés à l'apparition du numérique dans l'économie
«... demande à la Commission, aux États membres et aux partenaires sociaux de procéder sans délai à l’évaluation des dispositions législatives européennes applicables dans ce secteur et, si nécessaire, élaborer des propositions visant à réglementer l’économie numérique et collaborative afin de garantir une concurrence loyale et la protection des droits des travailleurs»; (paragraphe 39)
La communication de la Commission intitulée «Un agenda européen pour l’économie collaborative» COM(2016) 356 fournit une évaluation détaillée de la législation de l’Union applicable à l’économie collaborative. Compte tenu des avantages considérables que les nouveaux modèles économiques de l'économie collaborative peuvent apporter, l'Europe devrait être disposée à saisir ces nouvelles opportunités. L’Union européenne devrait soutenir activement l'innovation, la compétitivité et les perspectives de croissance offertes par la modernisation de l’économie. Parallèlement, il est important de garantir des conditions de travail équitables ainsi qu'un niveau adéquat et durable de protection sociale et des consommateurs. Pour ce faire, les citoyens et les entreprises doivent avoir connaissance des règles et obligations qui leur sont appliquées, ainsi qu’il est précisé dans la présente communication. De même, les États membres sont invités à préciser leur situation nationale. La Commission est disposée à travailler avec les États membres et les autorités compétentes pour les aider dans ce processus.
La nécessité de moderniser nos systèmes de protection sociale afin de relever les défis liés à un monde du travail en rapide évolution et dominé par la technique et garantir une couverture plus large des différents types de travailleurs, et notamment d’améliorer la transférabilité des droits, qui est essentielle pour les personnes passant par plusieurs types de statuts professionnels, y compris l’emploi indépendant, a été l’un des sujets qui ont émergé de la consultation publique sur le socle européen des droits sociaux.
«... invite la Commission à modeler le marché unique du numérique de façon socialement juste et durable; estime que les régimes de protection sociale existants devraient être adaptés aux besoins des travailleurs dans l’économie numérique et collaborative afin de garantir une protection sociale adéquate aux travailleurs concernés»; (paragraphe 40)
Comme indiqué dans la communication de la Commission «Un agenda européen pour l’économie collaborative» COM(2016) 356, l’économie collaborative doit respecter toutes les règles existantes, y compris les régimes de protection sociale. La Communication fournit des orientations sur la manière dont la législation européenne en vigueur devrait s’appliquer à ce secteur dynamique et en pleine évolution, en clarifiant les principaux problèmes auxquels doivent faire face les opérateurs du marché et les pouvoirs publics. Ces orientations visent à aider les consommateurs, les entreprises et les pouvoirs publics à s’engager avec confiance dans l’économie collaborative.
III. Vers la convergence sociale vers le haut
«... demande à la Commission et aux États membres de soutenir et de renforcer le dialogue social, qui joue un rôle essentiel dans l'élaboration de conditions de travail de qualité; souligne que le droit du travail et des normes sociales élevés jouent un rôle important dans le rééquilibrage des économies, le soutien des revenus et la promotion de l’investissement dans les capacités...»; (paragraphe 42)
La promotion du dialogue social est reconnue comme un objectif commun de l’Union et des États membres (article 151 du TFUE). L'Union reconnaît et promeut le rôle des partenaires sociaux à son niveau, en prenant en compte la diversité des systèmes nationaux. Elle facilite le dialogue entre eux, dans le respect de leur autonomie (article 152 du TFUE). Les partenaires sociaux ont un rôle unique prévu par les traités qui est de parvenir à des accords dont la mise en œuvre peut être demandée par le biais de la législation de l’Union européenne sur proposition de la Commission (articles 153, 154 et 155 du TFUE).
À l’initiative du président Juncker, une conférence de haut niveau a été organisée en mars 2015 afin de relancer le dialogue social. Les partenaires sociaux et la Commission ont convenu de la nécessité 1) d’une participation plus étroite des partenaires sociaux au Semestre européen, 2) d’une plus grande importance accordée au renforcement des capacités des partenaires sociaux nationaux, 3) d’une implication accrue des partenaires sociaux dans l’élaboration des politiques et de la législation de l’Union, et 4) d’une relation plus claire entre les accords des partenaires sociaux et le programme pour une meilleure réglementation.
Des mesures visant à mettre en œuvre ces axes ont commencé peu après la conférence, et d’autres actions spécifiques ont été formalisées par une déclaration commune signée le 27 juin 2016 par la Commission européenne, les partenaires sociaux interprofessionnels européens et par la présidence néerlandaise du Conseil de l’Union européenne. La déclaration commune met l’accent sur le rôle fondamental du dialogue social européen en tant que composante importante de l’élaboration des politiques sociales et de l’emploi de l’Union. Elle indique également les actions à entreprendre par les signataires afin de renforcer le dialogue social à l’échelon de l’Union européenne et à l’échelon national.
«rappelle à la Commission son engagement quant à la mise en place d’un pilier de droits sociaux et souligne la nécessité d’une convergence sociale vers le haut afin d’atteindre les objectifs énoncés à l’article 151 du traité FUE...»; (paragraphe 46)
L’objectif général du socle européen des droits sociaux est d’encourager la convergence sociale ascendante, en visant un meilleur fonctionnement des marchés du travail et systèmes de protection sociale, ainsi qu’une résistance accrue aux chocs économiques.
En mars 2016, la Commission a présenté une première esquisse du socle européen des droits sociaux et lancé une large consultation publique afin de recueillir les points de vue et les commentaires d’autres institutions européennes, d’autorités et de parlements nationaux, de partenaires sociaux, de parties prenantes, de membres de la société civile, d’experts des milieux académiques et de citoyens. La consultation se clôturera le 31 décembre 2016. Ses résultats devraient contribuer à la mise sur pied du socle européen des droits sociaux au début de 2017.
«note la variation des niveaux de cotisations de sécurité sociale des employeurs et des salariés au sein des États membres; demande à la Commission d’évaluer l’impact économique et social de ces différences dans le cadre du marché unique»; (paragraphe 47)
La Commission envisage de lancer en 2017 une étude sur la modernisation des régimes de protection sociale en vue d’examiner les moyens de mieux les adapter aux changements structurels qui sous-tendent le marché du travail de l’Union européenne, et sur l’accompagnement des transitions sur le marché du travail, eu égard aux nouveaux modèles d’emploi et à l’évolution des contrats de travail. Cette étude abordera également les impacts économiques et sociaux des différentes formes de financement de la protection sociale dans les États membres.
«demande à la Commission d’envisager la possibilité d’établir un instrument qui ferait peser sur les entreprises un devoir de vigilance accru engageant leur responsabilité, tant à l’égard de leurs filiales que de leurs sous-traitants ayant une activité dans un pays-tiers, pour prévenir les risques d’atteintes aux droits de l’homme, de corruption, de dommages corporels ou environnementaux graves et de violation des conventions de l’OIT»; (paragraphe 52)
La Commission encourage la responsabilité sociale des entreprises en vertu de laquelle celles-ci doivent assumer la responsabilité de leurs impacts sur la société, y compris les procédures de diligence raisonnable et le respect des principes internationaux
 concernant le comportement responsable des entreprises. La promotion d’une gestion responsable des chaînes d’approvisionnement fait également partie de sa nouvelle stratégie en matière de commerce et d’investissement
, et la Commission a soutenu une contribution déterminante de l’Union européenne aux conclusions de la 105e conférence internationale du travail (CIT) concernant le travail décent dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, en juin 2016, qui fait référence au principe de diligence raisonnable en conformité avec les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.
La récente législation européenne, adoptée sur la base de propositions de la Commission, traite du respect des droits de l’homme, y compris des normes fondamentales en matière de travail et d’autres normes sociales, éthiques et environnementales, par les entreprises européennes opérant dans des pays tiers: la directive sur les marchés publics
, la directive sur la publication d’informations non financières
 et la directive concernant la lutte contre la traite des êtres humains
. La Commission suit de près la mise en œuvre de ces instruments, ainsi que d’autres instruments spécifiques pour des secteurs à risque tels que les entreprises forestières, les entreprises extractives, la pêche et la construction. La Commission continue d’œuvrer à l’adoption rapide d’un règlement de l’Union européenne relatif aux minéraux originaires de zones de conflit.
� COM(2016) 128 final, proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services.


� COM(2016) 127 final. La � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=699&consultId=22&visib=0&furtherConsult=yes" \h �consultation publique sur le socle européen des droits sociaux� a été lancée le 8 mars 2016 et sera ouverte jusqu’au 31 décembre 2016.


� SWD(2016)140 et SWD(2016)141.


� Les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, le pacte mondial et les principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme des Nations unies, la déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales de l’OIT.


� Commission européenne, «Le commerce pour tous: vers une politique de commerce et d’investissement plus responsable», octobre 2015.


� Directive 2014/24/UE sur la passation des marchés publics.


� Directive 2014/95/UE concernant la publication d’informations non financières.


� Directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes, Journal officiel de l’Union européenne (JO L 101 du 15.4.2011).
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